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DISEGNO DI IJEGGE 

.Art. l. 

Il Presidente della Repubblica è autoriz­
zato a ratificare la Convenzione relativa alle 
stazioni internazionali di Modane e Ventimiglia 
ed ai tratti di ferrovia compresi tra le due 
stazioni e le frontiere d'Italia e di Francia, e 
relativo allegato, conclusa a Roma il 29 gen'" 
naio 1951. , 

Art. 2. 

Piena ed intera esecuzione è data alla Con­
venzione suddetta a decorrere · dalla data della 
sua entrata iri vigore. 

p. Il Presidente della Oannera dei deputati 

TARGETTI. . 
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ALLEGATO. 

CONVENTION RELArriVE AUX GARES INTERNATIONAI_jES DE MODANE 

ET DE VINTIMILLE (VENTIMIGLIA) ET AUX SECTIONS DE CHEMINS 

DE FER COMPRISES ENTRE CES GARES ET LES FRONTIÈRES D'ITALIE 

ET DE FRANCE 

LE~ PRÉSIDE~ T de la RÉPUBLIQUE ITAI.JIE:N":N E et le PR.ÉSIDENT 
de la RÉPUBIIQUE FRANçAISE, désirant régul~riser et compléter les 
mesures de surveillance et de dOl-tane prévues antérieurement par la Conven­
tion du 20 janvier 1879 et par l'Avenant du 13 février 1931 et celles a-ppliquées 
provisoirement d'un commun accord dans les gares de ~iod.ane et de VInti­
mille et sur les sections de chemins de fer comprises entre ces gares et les fron­
tières d'Italie et de France, ont résolu, conformément aux dispositions des 
articles 10 et 25 de la Convention du 7 mai 1862, de cf,IJ.clure à cet effet une 
nonvelle Convéntion et ont, en conséquence, nommé pou.r kurs Plénipoten­
tiaires, savoir: 

LE PRÉSIDE.NT DE LA RÉPUBIIQUE ITA:LIENNE 

S. E. 1e Comte CARLO SFORZA, Minist1·e des Aftai1·es Et·rangères; 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUB FRANçAISE 

S. E .. M.onsieur Jacques FoUQUES-DUPARC, Am,bassadeur dc Franoe; 

lesquels, après s'étre comn1lmiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et 
due forme, sont conve;nus des .artieles suivants: 

ATt. l 

Il est établi à Modane une gaTe qui est comrrnme au.x deux chenlins de 
fer français et italiens et où sont installés les services de la Donane, de la 
Police et des Pt·stes, Télégraphe et Téléphone des deux Pays. 

Le servJCe technique de cette gare est fait paT le personnel et sous la 
direction de la Société nationale des chemins de fer français et l'Administra­
tion d es chemins de fer italien~, et à défau.t d'~Jecord e n tre elles, par les 
deux Gouvernements interessés; mais chaque Administration a, à la g~Te -
de Modane, un ~.gent distinct pour représenter spécialement ses intéréts com­
merciaux, tant vis-à-vis du public que vis-à-vis de l 'autre Adnrinistration. 
Pour la Société nationale des ehemins de fer français', cet agent peut étre le 
chef de gare chargé de diriger le servir-e techniqu,e commun aux ò,.eux Aclmi­
nistrations. 

L'Aministrazion des chemins de fer français doit fournir, dans les condi­
tions de son cahier des charges et sur la base d'une réciprocité parfaite, à 
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l'Administration italienne, à la ga.re de Modane, les locaux nécessaires àl'insta,l­
lation des ~ervic.es de la douane, de la police et de~ postes, télégra.phes et 
téléphones. 

L'Administration des chemins de fer français doit fou,rnir à l'Administra­
tion des chemins de fer italiens, à la, meme gare, les locaux nécessaires pour 
l'abri de ses locomotives, de ses wagons et de son personnel détaché dans 

'· cette gare pour les services spéciaux, tel qu,e ·traction; condu,ite des trains, 
servi ce commerciai, etc., etc., qui ne rl3ntrent pas dans le servi ce commun 
confié à l' Administration française. 

Toutes les dépenses d'établissement de la gare de Modane sont à la charge 
de1 'Administration des cheinins de fer français qui reçoit de l' Administra­
tion des chemins de fer italiens, à titre de loyer, l'intéret annuel à 5 pour 
cent des dépenses afférentes aux installations affectées au service exclusif de 
ce dernier chemin de fer et l'intéret, au meme taux, de la moitié de( dépenses 
relatives aux installations affectées au service commun. 

Les trav~ux reconnus de premier établissement sur la section de ligne 
de la fròntière à Moda ne et dans la gare de · Modane ne peuvent etre exécu,tés 
qu,'après ?pprobation par le Ministre françai~ des travau,x publics, contormé­
ment à la règlementation française. Les projets doivent etre présentés à 
l'approbation parla ·sociéte natìonale · des chemins de fer français. La dépense 
de ces travau,x est à la charge de la Société nationale des chemins de fer fran­
çais, mais pour les travaux exécu,tés en gare de Modane, l'Administration des 
chemìns de fer italiens en paie le loyer dans les condìtions fixées par l'alinéa 
ci-dessus. 

Les frais d'exploit.~tion des installations y compris ceux afférents à l'élec­
trification de la gare, avancés de m eme par l' Admìnistration d es chemins de 
fer français, sont partagès d'après les memes ba.ses. ' 

_Art. 2. 

La section de ligne de la frontière franc.o-italienne à Modane, la gare com­
mune de Modane étant exclue, est expJoitée exclusivement par les chemins 
de fer italiens de l'État a.ux conditions ci-après: 

a) la Société nationale des chemins de fer français rembourse aux 
chemins de fer italiens de l' État l es dépenses effectives ponr l'exploitation qu'ils 
supportent· pour . cette section. -

Pour l'application de cette disposition, les dépenses effectives pou,r l'exploi­
ta.tion sont évaluéesforfaitairement à u,ne somme par train:.kilomètre ré((l, qui 
est fixée par entente entre les deux Administrazione et peut etre revisée. 

J_ja Société nationale des che.mins de fer français ,n'a à su,pporter a.ucupe 
charge d'intéréts et d'amortissement pour des ìnstallations d'électrification 
de premier établissement faites en dehors du territoire français, mais il est 
entendo que les chemins de fer italiens de l'État font intervenir dans l'éta­
blissement de la dépense d'exploitation par train-kilomètre L~ prix de revient 
exact du kilo watt~ heure à l 'entrée du territoire français. 

b) la Société nationale . d es chemins de fer français encaisse la totalité 
des recettes e:ffectivement perçu,es a:fférentes à cette section, impots compris, 
étant entendu 'qu'elle verse à son Gouvernement les impots relatifs à ladite 
section et règle avec lui toute question s'y rattachant. 

e) -ti est entendu,, d'ailleurs, que pendant tout leur séjour sur le terri­
toire frança1s, les mécaniciens et le personnel des trains italiens sont soumis 
aux lois . et règ1ements concernant l 'exploita.tion des che milis de fer français. 
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Art. 3. 

Les loc::l,ux ahectés au service de la douane, de la Police et des Postes 
télégraphe et téléphone de la République italienne sont désignés par l'appo­
sition des arn1es d'It<:~JiH. 

Art. 4. 

A) Il est créée à Mod21ne, une zone à l'intérieur de laguelle les Autorités 
ita.liennes ont le droit de contraler ks voyageurs et les march~:m.dises passant 
la fro:n.tière. 

Cette zone compre:n.d: 

l) un. secteur détfirmi·r é de la gare compren.ant le.s burea ux Eit les salles 
de èon trale et de visi te de l2J polic8 8t de la douan e i tali8nnr,s; 

2) les tràins, ainsi que les portions de quai donnant accès à ces derniers 
et les sections de voie sur lesquelles ils stationnent, pendant tout le temps au 
cours duquel les marchandises contenues dans les wagons et les voyageurs 
y qyant pris place demeurent soumis au contrale italien; 

3) les convois franchissant la frontière dans les deux sens pendant la 
durée de leur déplacement entre cette dernière et la gare et vice versa; 

4) les magasins ou portions de n1agasins réservés au service d es douanes, . 
pendant tout le temps au cours duquel les marchandises s'y trouvant den1eu­
rent soumises au contrale italien. 

B) A l'intérieur de la zone définie au paragraphe A précédent, les lois 
et règlements italiens régissant l'entrée, la soTtie et le transit des personnes, 
des bagages, des marchandises et des capitaux sont intégralement applicables 
aux voyageurs, bagages, marcha.ndises et capitaux à destination ou en pro-
venance de l'Italie. · 

Les fonctionnaires et agents italiens peuvent notamment, dans cette zone, 
en ce qui concerne les voyageurs, bagages, marchandises et capitaux, et dans 
les cas prévus par les lois et règlements ci-dessus mentionnés, constater des 
infractions, procéder à des arrestations, effectuer des saisies, consentir des 
transactions sur les ii:tfractions constatées ou déféter celles-ci aux juridictions 
de leur Pays, retenir les marchandises, capitaux et bagages en garantie des 
amendes, sauf à en donner main -levée moyennant caution. 

Les personnes arretées peuvent etre transférées sur le territoire italien, 
en attendant qu'il soit statué légalement sur leur sort. 

La donane italienne a égalemen't le droit de disposer des bagages, des 
marchandises et capitaux saisis, soit en vertu de la transaction passée avec 
le prévenu, soit en vertu d'un jugement définitit qui en aura prononcé ·la con­
fiscation au profit de ladite donane. Ces bagages, marchandises et capitaux 
peuvent etre, soit transportés en Italie, soit vendus sur place da'ns les condi­
tions prévues par la réglementation française. 

Lorsque l'application des lois douanières des deux Pays entraine la saisie 
ou la retenue des memes bagages, marchandises et capitaux, la priorité appar­
tient à l'autorité douanière du Pays exportateur. 

C) La réglementation italienne est appliquée, dans les conditions pré­
cisées au paragraphe B précédent: 

l) A l'entrée en Italie: Pour les voyageurs, à partir du moment où 
commence le contrale de la police italienne ou la visite douanière i t ali enne, 

N. 2l67-A --- 2. 
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ou à partir du moment où un voyageur cherche à se soustraire à ce con­
tròle ou à cette visite; pour les bagages, marchanclises et capitaux, à partir du 
moment où ceux-ci ont été déclarées à la donane italienne ou bien à partir 
du moment où on cherche à les soustraire à son action. 

2) A la sortie d' Italie: Pour les voyageurs, jusqu'au moment où so n t 
terminés le contròle de la police italienne et la visite douanière italienne; pour 
les marchandises, j1usqu'au moment où la sortie de la zone réputée italienne 
a été constatée. 

Le contròle de la police italienne et la visite douanière italienne s'effec­
tuent avant ou après le contròle cle la police française et la visite douanière 
française suivant que les voyageurs ou les marchandises sont en provenance 
ou à destination de l'Italie. S'il est possible, ce contròle et cette visite seront 
faits simultanément par les employés des deux États. 

D) La voie ferré e entre Modane et la frontière est considérée comme route 
internationale soumise à la surveillance cles douanes des deux Pays. 

Les dispositions du paragraphe B ci-dessus, concernant les infractions 
aux lois et règlentents italiens constatés par les fonctionnaies et agents de la 
donane italienne dans la zone réputée italienne exception faite de la disposi­
tion prévoyant le droit d'arrestation sont applicables aux infractions, aux 
lois de finance italienne eonstatées sur ladite voie par les fonctionnaies et agents 
susnommés. 

.Art. 5. 

La fermeture et l'emploi des ·locaux affectés aux services italiens cles 
douanes et cle la police ainsi que leur surveillance par les agents de ces servi­
ces, so n t réglés et ordonnés exclusiv~ment par l' .Autorité italienne . 

.Art. 6. 

Des magasins clistincts sont affectés dans la gare de Modane aux mar­
chandises importées en France et aux marchandises en voie d'importation 
en Italie. 

Des dérogations au présent article peuvent ètre apportées après .Accord 
entre les Administrations intéressées en ce qui concerne les · marchandises cir­
culant en- Italie sous le régime de la grande vitesse . 

.Art. 7. 

Le règlement de police pour le mouvement des marchandises à l'entrée 
et à la sortie des magasins et la fixation du délai accordé à cet effet sont con­
certés entre les .Administrations cles douanes respectives . 

.Art. 8. 

l;a police intérieure de la gare de Modane est assurée par un poste d'agents 
français, lesquels prèteront leur concours à la requète des chefs de la police 
ou de la donane italiennes, sans que l'emploi de cette force armée auxiliaire 
puisse occasionner aucun frais au Gouvernement italien. 
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Art. 9. 

Les Administrations des chernins de fer française et italienne donneront 
à l'organisation de leur service à la gare de Modane tonte l'extension que 
pourra exiger le trafic, et accorderont au public, dans ladite gare, toutes les 
facilités que lui assurent les cahiers des charges et règlements en vigueur 
sur le territoire français. 

Art. 10. 

L'Administration des ehemins de fer italiens de l'État chargée de l'exploi­
tation . de la section de ligne de Modane à la frontière est tenue de recevoir 
dans la gare de Modane et de transporter les voyageurs et les marchandises 
à destination de l'Italie, quelle que soit leur provenance, et, réciproquement, 
de recevoir dans ses gares d'Italie et de transporter à la gare de Modane les 
voyageurs et les marchandises quelle que soit en France leur destination 
définitive. 

Art. 11. 

Les fonctionnaires et agents italiens ne relèvent que de l'Autorité ita­
lienne pour le service et la discipline dans la zone réputée italienne de Modane. 
Ils peuvent porter leur uniforme et leurs armes dans l'exercice de leurs fonctions. 

Art. 12. 

Les ressortissants italiens attachés an service de la gare de Modàne sont 
exemptés, en France, de tonte contribution perçue pour le compte de l'Etat 
ou des collectivités locales dans la limite des revenus ou autres éléments impo­
sables se rapportant à l'exercice de leurs fonctions. 

Le matériel nécessaire aux services italiens dans la gare de Modane, aussi 
bien que les objets destinés à l'ameublement des employés et de leurs familles 
obligés de résider sur le territoire français sont, à leur entrée en France, exemptés 
des traxes de donane, sauf aux propriétaires à remplir les formalités prescrites, 
en pareil cas, par les règlements de la donane française. 

J_,a formalité du passeport n'est pas . imposée, à leur entrée en France, aux 
fonctionnaires, ag~nts et employés italiens de la gare de Modane ainsi qu'à 
leurs familles (conjoints, enfants mineurs, ascendants vivant sous leur toit). 
Il suffit qu'ils justifient de leur qualité. 

Sont également exemptés de la formalité du passeport à leur entrée en 
France, et sous la meme eondition, les agents supérieurs du controle des 
douanes et ,de la police italiennes, les employés des ehen1ins de fer italiens 
qui, n'ayant pas leur résidence fixe à Modane, auraient bBsoin de s'y rendre 
pour affaire de service, ainsi que les agents du Gouvernement cb.argés du ser­
vice de la surveillance des chemins de fer italiens. 

Art. 13. 
/")o. 

Les en1ployés des douanes des deux Etats feront mutuellement et con-
jointement leurs efforts pour prévenir ou découvrir tonte tentàtive de fraude 
ou de contrebande dans l'enceinte de la gare et se communiqueront récipro­
quement tous les renseigne1nents de nature à intéresser le service. 
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Leurs rapport.s ont lieu sur le pied de l'égalité et leurs relations de ser­
vice, dans le cas de communiéations directes, sont les mèmes qu'entre employés 
d'égale position d'un meme Pays. 

Art. 14. 

J..~es bureaux de . donane de Modane appartenant à chacun d es deux États 
communiqueront, sans déplacements, en tout temps et sur première demande, 
aux employé.s supérieurs des douanes de l'autre État, le3 registres d'entrée 
et de sortie avec les pièces à_ l'appui. 

Art. 15. 

Les deux Gouvernements détermineront les opérations que leurs douanes 
à Moda.ne serunt respectivement autorisées à faire pour les marchandises. 

Art. 16. 

En matière d'infractions aux. lois et règlements de donane italienne, com­
mises dans la zone réputée italienne, les autorités compétentes françaises se 
chargeront, à la requete des A.utorités italiennes, d'entendre des témoins, de 
procéder à des recherches ou informations et de notifier le résultat dE> ces 
démarcbes aux Autorités italiennes. 

Lorsque les assignations et signific;:ttions à prévenus ou à témoins seront 
nécessaires en France, la pièce émanant des juridictions italiennes ou des 
Autorités italiennes sera transmise directement ou par voie diplomatique, 
au Ministère pnblic du lieu de la résidence et signifiée à personne, à sa requete, 
par les soins d'un officier compétent. Le Ministère public renverra au magistrat 
expéditeur l'originai revetu de son visa et constatant la notifica.tion dont les 
effets seront les memes que si elle avait eu lieu dans le Pays d'où émane l'acte 
ou le j.ugement. 

Art. 17. 

En ce qui concerne les délits et crimes commis dans la gare de Modane 
ou sur la voie, entre cette gare et la frontière franco-italienne et qui tombent 
sous l'application des lois et ordonnances françaises, la compétence des juri­
dictions françaises est expréssement réservée, rrième à l'égard de tout ressortis­
sant ou agent italien. 

Le droit de dresser des procès~verbaux, en vertu des lois françaises rela ­
tives à la police des chemins de fer, n'appartient, sur le territoire francais, 
qu'aux agents français de la Société nationale des · chemins de fer français, 
agréés par l'A.dministration française et dùment assermentés. 

Art. 18. 

Dans le cas où un fonctionnaire, agent. ou employé italien, admis par son 
service à résider ou à pénétrer sur le territoire français, serait reconnu coupable 
de crin1e ou de délit, soit civil, soit politique, ou de simple contravention, le 
Gouvernement italien s'engage, à charge de réciprocité, à le remplacer hnmé­
diatement. 
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A.rt. 19. 

Les individus expulsés, escortés ou rapatriés par les Autorités italiennes 
ou lrançaises, par la gare de Modane, seront rernis a,ux Autorités trançaises 
ou italiennes de la dite gare. 

Les individus expulsés dn tenitoire français comme appartenant à l'Italie, 
et dont on n'aura pu reconnaìtre la qualité de citoyen de l'État auquel ils 
ont déclaré appar1enir, seront renvoyés aux Autorités de police françaises. 
Réciproquement, les fonctionnaires et agents italiens seront tenus de recevoir 
les individus expulsés d'Italie con1me fl'ançais et qui n':;,uront pu ètre reconnus 
comme tels. 

Art. 20. 

La correspondance télégrapb.ique privé~ ou officielle à destination des 
Pays autr,es que l'Italié et la France est interdite entre les bureaux de chemins 
de fer italiens et français. 

Oes télégrammes; pour ètre transmis d'un État à l'autre, sont expédiés 
par les stations de chemins de fer au Bureau gouvernemental établi pour 
chaque État, qui a seul droit de les transmettre par le moyen des fils gouver­
nementaux aux bureaux du Gouvernement de l'autre État. 

Exceptionnellen1ent, les agents des différents services publics accrédités 
par le Gouvernement italien à la gare de Modane peuvent transmettre et 
recevoir directement leurs correspondances administratives par les fils de 
chemin de fer sans l'intermédiaire des Bureaux de l'État. Oes correspondances 
sont considérées con1me télégran1mes intérieurs et ne figurent pas dans les 
comptes internationaux. 

D'autre part, les deux Administrations des chemins de fer et leurs agents 
peuvent, sur les lignes exploitées par elles, faire usage gratuit du télégraphe 
pour les besoins du service dans ces mèmes lignes. 

Tonte autre correspondance privée ou officielle, en provenance de Modane 
doit ètre déposée pour taxatiort et transmission au bureau~ français de Modane. 

Les Administrations de télégraphes des Etats Oontractants continuent · 
à exercer sur le service télégraphique, dans le territoire qui leur appartient, 
tous les droits qui leur sont attribués par les lois en vigueur. Elles peuvent, 
en conséquence, établier toutes les prescriptions nécessaires pour l'accomplis­
sement exact cles dispositions qui précèdent. 

Art. 21. 

La correspondance t~léphonique officielle, privée, ou de service est établie 
conformément aux dispositions du Règlement téléphonique international. 

Art. 22. 

Un c~ble est en service depuis 1936 entre Turin et Modane; il comporte 
47 quartes en conducteurs de 11/10° et une paire en conducteurs de 14/10°, 
isolés au papier. 

Ohaque Gouvernement sur son territoire réspectif en est propriétaire et 
chargé de l'entretien; toutefois les mesures de maintenance générale du cable 
sont organisées par les services du Gouvernenient italien. 



Disegni di legge e relazioni - 1948-52 ~ 10 -- Senato del,la Repubblico - 2267 

Art. 23. 

Les dépèches et correspondances·échangées par les Administrations postales 
sont exemptes de toutes sortes de formalités de douanes. 

Les agents de l'Administration des douanes surveillent le déchargement 
et le chargement des dép èches et d es colis de la poste et les accompagnent 
du wagon d'arrivée au wagon de départ, mais ils ne peuvent pas les ouvrir 
ni les visiter. 

S'il y a de graves soupçons d'infractions aux lois de la donane, les dits 
agents doivent accompagner les malles, les sacs et les paquets contenant les 
correspondances au bureau de poste, pour assister à leur ouverture, laquelle 
est toujours réservée aux employés de la poste. 

Art. 24. 

Les Administrations des chmnins de fer français et italiens faciliteront, 
par tous les moyens possibles, le transbordement des colis et des dépèches 
de la poste d'un train à l'autre. À cet effet, les trains, à l'arrivée, seront rap­
prochés, autant que possible, d es . trains de départ. 

Sur la· demande qui lui en sera fai te, le personnel des chemins de fer devra 
aider au transbordement desdits colis et dép èches, moyennant la redevance 
qui sera fixée d'accord entre les Administrations des chemins de fer et l'Admi­
nistration des postes. 

Art. 25. 

Il est établi à Vintimille une gare qui est commune aux deux chemins 
de fer français et italiens et où so n t . installés les services de la donane, de la . 
police et des postes, télégraphe et téléphone des deux Pays. 

Le service technique de cette gare est fait par le personnel et sous la direc­
tion de l'Administration des chemins de fer italiens conformément aux con­
ditions à régler de concert entre l~s deux Administrations française et italienne, 
et à défaut d'accord entre lesdites Administrations par les deux Gouverne­
ments intéressés, mais chaque Administration a, à la gare de Vintimille, un 
agent distinct pour représenter spécialement ses intérèts commerciaux, tant 
vis-à-vis du public que vis-à-vis de l'autre Administration. Pour l'Administra­
tion italienne, cet agent peut ètre le chef de gare chargé de diriger le service 
technique commun aux deux Administrations. 

L'Administration des chemins de fer italiens doit fournir, dans les con­
ditions de son cahier des charges et sur la base d'une réciprocité parfaite, à 
l' Administration française, à la gare de Vintimille, les locaux nécessaires à 
l'installation des services de la donane, de la police et des postes, télégraphe 
et téléphone. 

L'Administration du chemin de fer italien doit fournir à l'Administration 
du chemin de fer français, à la mème gare, les locaux nécessaires pour l'abri 
de ses locomotives, de ses wagons et du personnel détaché dans cette gare 
pour les services spéciaux tels que traction, conduite d es trains, service com­
mercial, etc., etc., qui ne rentrent pas dans le service commun confié à l'Admi­
nistration italienne. 
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Toutes les dépenses d'établissement de la gare de Vintimille sont à la 
charge . de l' Administration italienne qui reçoit de l' Administration du chemin 
de fer français, à titre de loyer, l'intérèt à 5 pour cent des dépenses a:fférentes 
aux installations a:ffectées au service exclusif de ce dernier chemin de fer et 
l'intérèt au mème taux de la moitié des dépenses relatives aux installations 
affectées au service commun. 

Les travaux reconnus de prmnier établissement sur la section de ligne 
de la frontière à Vintimille et dans la gare de Vintimille ne peuvent ètre exé­
cutés qu'après approbation de l'Autorité compétente italienne conformément 
à la réglementation italienne. Les projets doivent ètre présentés à l'approba­
tion par l'Administration des chemins de fer italiens. La dépense de ces travaux 
est à la . charge de l'Administration des chemins de fer italiens, mais pour 
les travaux exécutés en gare de Vintimill~, la Société nationale des chemins 
de fer français en paie le loyer dans les conditions fixées par l'alinéa ci-dessus. 

Les frais d'exploitation des installations, y compris ceux a:fférents à 
l'électrification de la gare, avancés de mème par l'Admin.istration des chemins 
de fer italiens, sont partagés d'après les mè1nes 'bases. 

Art. 26. 

La section de ligne de la frontière franco-italienne à Vintimille, la gare 
commune de Vintimille étant exclue, est exploitée exclusivement . par la Société 
nationale des chemins de fer français aux conditions ci-après: 

a) les chemins de fer italiens de l'Etat remboursent à la Société natio­
nale des chemins de fer français les dépenses effectives pour l'exploitation 
qu'elle supporte pour cette section. 

Pour l'application de cette disposition, les dépenses effectives pour l'exploi­
tation sont évaluées forfaitairement à une somme par train-kilomètre réel 
qui est fixée par entente entre les deux Administrations et peut ètre revisée. 

b) Les Ohemins de fer italiens de l'Eta t encaissent la totalité des recettes 
effectivement perçues afférentes à cett~ section, impot compris, étant entendu 
qu'ils versent à leur Gouvernement les impots relatifs à ladite section et règlent 
avec lui toute question s'y rattachant. 

c) Il est entendu d'ailleurs, que pendant tout leur séjour sur le terri­
toire italien, les mécaniciens et le personnel des trains français ·~sont soumis 
aux lojs et règlements concernant l'exploitation des chemins de fer italiens. 

Art. 27. 

Dans la gare de Vintimille, pour ce qui concerne les transports en petite 
vitesse, des magasins distincts sont affectés aux marchandises importées en 
Italie et à celles en voie d'importation en France, tandis que pour les mar­
chandises transportées en grande vitesse, les opérations de donane s'e:ffectuent 
dans un magasin unique, convenablement ménagé. 

Art. 28. 

Le Gouvernerrtent italien garantit au Gouvernement français et le Gouver­
nement français garanti t au Gouvernement italien en . ce qui concerne la 
gare internationale de Vintimille et la section de ligne comprise entre cette 
gare et la frontière italo-française, tonte la réciprocité des stipulations con-
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tenues dans les articles 3 à 5 inclns et 7 à 24 inclus relatifs à la gare inter­
nationale de Modane et à} la section de ligne comprise entre cette gare et la 
frontière franco-italienne. 

A.rt. 29. 

Ohaque Gouvernement pourvoit au logement de son personnel attaehé 
au service de la donane et de la Police dans 16s deux ga1 es de Modane et de 
Vintimille. 

Art. 30. 

l.Jes commissionnaires en douanes agréés de chaque Pays sont admis à 
intervenir pour autrui auprès des bureaux de l'autre Pays dans les gares de 
Modane et de Vintimille, en se soumettant aux lois et règlements de l'autre 
Pays. 

Toutefois, le nombre des commissionnaires italien.s admis à effectuer des 
opérations auprès des bureaux français ne p~ut pas dépasser celui des commis­
sionnaires français et le nombre des commissionnaires français admis à effec­
tuer des opérations auprès des bureaux italiens ne peut pas dépasser celui des 
commissionnaires italiens. 

En tant que de besoin des accords pourront ètre pris entre les Administra~ 
tions compétentes des deux Pays pour l'application du présent article~ 

Art. 31. 

La présente Oonvention demeurera en vigueur pendant cinq ans, à partir 
du jour de l'échange des ratifications. Au-de1à de cette période, elle continuera 
à ètre obligatoire tant que l'un des deux Gouvernements n'aura pas annoncé, 
six mois à l'avance, l'intep.tion d'en faire cesser les effets. 

Art. 32. 

Sont maintenues toutes les dispositions de la Oonvention du 7 mai 1862 
qui ne sont pas contraires aux précédentes stipulations. 

Art. 33. 

La présente Oonvention sera ratifiée et les ratifications en seront échan­
gées, à Paris, aussitot après l'accomp1issement des formalités prescrites par 
les · lois constitutionnelles d es deu;x: Pays Oontractants. 

EN FOI DE QUor, les Plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont 
apposé leurs cachets. 

F AIT à Rome, en double exemplaire, le 29 janvier 1951. 

Pottr l' Italie 

SFORZA. 

Pour la France 

J. FOUQUES DUPARC. 
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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉ.ANCE DU 27 MAI 1950 ENTRE LES DÉLÉ­

GATIONS ITALIENNE ET FRANçAISE CONSACRÉE À JJA CONVEN­

TION RELATIVE AUX GARES INTERNATIONALES DE MODANE ET 

DE VINTIMILLE ET AUX SECTIONS DE CHEMINS DE FER COMPRISES 

ENTRE CES GARES ET LES FRONTIÈRRS D'ITALIE ET DE FRANCE 

Lors d es négociations du mois de juin 194~ qui aboutirent à l' Accord sur 
la présente Convention, les Délégations des Gouvernements italien et français 
avaient constaté que le texte initial soumis au Gouvernement italien conte­
nait à l'article 1, alinéa 7, la disposition suivante: 

. « Pour l'application de l'alin~a précédent, les dépenses s'entendent de 
leur valeur réelle de reconstruction poul' les installations reoonstruites ou modi­
fiées postérieurement à juin 1940 ». 

L'article 26 comportait une disposition, réciproque en ce qui concerne 
]a, gare de VINTIMILLE. . 

Les Délégations française et italienne avaient été. d'accord pour estimer 
que cette question devait faire l'objet d'une négociation directe entre les 
Administrations des chemins . de fer intéressées avant que la Convention put 
entrer en vigueur. 

Les deux Délégations, ayant pris connaissance du procès-verbal de la 
Conférence tenue à Rome du 12 au 17 janvier 1950 sentre la Soci~té nazio~ 
nale de chemins de ìer français et les Chemins de fer italiens de l'État, qui, 
dans son point 1, a établi . un Accord entre les deux organismes au sujet de 
la réévaluation des installations des gares communes de VINTIMILLE et de 
MoDANE, prenent acte de l'arrangement ains~ intervenu. En conséquence elles 
reconnaissent que les conditions prévues par l'alinéa précédent pour l'entrée 
en vigueur de la Convention so n t d i'ìmeil.t · remplies. 

Le Ohef de la Délégatio1'L italienne 

PAOLO CORTESE 

Pour copie certifiée contorn1e à l'originai. 

Rome, le 20 janvier 1951. 

Le Chef de la Délégation françai~e 

PHILIPPE .PERIER 

L' Ambassadeur de la République française en Italie 

J. FOUQUES DUPARC 




